     UNASA                                  Paris  15 Novembre 2007

Testons nos connaissances

1 - Un professionnel a opté pour le paiement de la TVA le 1er avril 1999. En 2006, il a réalisé un chiffre d’affaires largement inférieur au seuil de la franchise (27000 €) et souhaite repasser en franchise de TVA. Que doit-il faire pour cela (on se situe en  novembre 2007) ?

A – rien si ce n’est mentionner sur ses notes  d’honoraires la mention « TVA non applicable, art. 293 B du CGI »

B – dénoncer l’option au plus tard à l’expiration de la période d’exonération, soit le 1er avril  2009

C – dénoncer l’option au plus tard à l’expiration de la période d’exonération, soit le 31 décembre 2008

2 - Ce même professionnel repasse-t-il de facto au régime micro-BNC ?



A – OUI 

B – NON
3  – les prestations des ostéopathes sont-elles toujours assujetties à TVA ?

A – OUI 

B – NON


4 - L’obligation de payer et déclarer la TVA en ligne en 2007 s’applique aux Cabinets dont le chiffre d’affaires de l’exercice précédent est : 

A – supérieur à 760 000 €
B – compris entre 760 000 € et 1 500 000 € 

C – supérieur à 1 500 000 €  

5 - La TVA grevant le superéthanol E 85 utilisé  pour un véhicule de tourisme est : 

A – non déductible 

B – déductible en totalité

C – déductible à hauteur de 80 %

6 – Un professionnel libéral dont la déclaration 2035 est établie en créances dettes ou une SELARL assujettie à l’impôt société peuvent-ils pratiquer une « provision pour investissement » telle qu’elle est définie par la loi du 2 août 2005 sur les PME ?

A - OUI



B - NON

7 – De quel régime fiscal relèvent :

- les aidants familiaux ?



TS

BNC


BIC

- les généalogistes
?



TS

BNC


BIC

- les boxeurs ?





TS

BNC


BIC

- les basketteurs professionnels ?


TS

BNC


BIC

- les mères porteuses ?



TS

BNC


BIC

- les arbitres de football
?


TS

BNC


BIC

- les experts en diagnostics immobiliers 

 (amiante, termites, …) ?



TS

BNC


BIC

8  – Contrôle fiscal : quel est le délai de reprise pour les droits d’enregistrement et pour l’ISF en cas d’absence de déclaration ou d’acte présenté à l’enregistrement ?

A - 3 ans  + année en cours
   
B - 6 ANS

C - 10 ANS
9 – La majoration de 10% en cas de dépôt hors délai ou d’inexactitudes ou omissions 

relevées dans les déclarations 2035 s’applique-t-elle automatiquement ?
A - OUI


B – NON

10 – Quel est le taux d’imposition applicable aux cessions de brevets ?

A - 15%
B - 16%
C - 27%

11 - Les professionnels libéraux peuvent-ils bénéficier du CESU et des avantages fiscaux qui y sont attachés pour eux-mêmes s’ils n’ont pas de salarié(s) ?

A – OUI 


B – NON

12 - Les aides financières aux services à la personne peuvent être attribuées sous la  forme :

A – de CESU préfinancés uniquement

B – d’une somme d’argent ou de CESU préfinancés

13 - L’aide financière au titre des services à la personne, y compris le CESU  préfinancé, que s’alloue un professionnel libéral est :

A – entièrement déductible de ses bénéfices

B – déductible de ses bénéfices à hauteur de 1830 € par an

C – non déductible de ses bénéfices mais exonérée à hauteur de 1830 € par an

14 - Le professionnel libéral peut sous certaines conditions bénéficier de l’intéressement au même titre que les salariés en versant des sommes dans un PEE dans la limite de : 

A – la moitié du plafond de la sécurité sociale soit 16 092 € pour 2007)


B – du plafond de la sécurité sociale (soit 32 184 €  pour 2007)

15 - L’abondement versé par un professionnel libéral pour son propre compte sur un PEE est soumis à CSG et CRDS. Sur quelles bases sont calculées ces cotisations ?

A – 100 % des versements

B – 97% des versements

16 - Je suis agent d’assurances et à l’occasion de mon départ à la retraite, je cède mon portefeuille à un autre agent d’assurances. Dois-je payer une indemnité compensatrice ?

A  – OUI


B  –  NON

17 - La taxe spécifique versée par les agents d’assurances selon le montant de l’indemnité compensatrice perçue est-elle déductible de leurs revenus professionnels déclarés lors de la cessation ? 

A  – OUI


B  –  NON

18 - Les aides dites de « minimis » sont plafonnées à :

A - 200 000 € sur une période de trois exercices fiscaux

B - 100 000 € sur une période de trois ans

C - 205 000 € sur une période de trois ans

19 - Les exonérations suivantes :

· Exonération d’IR dans les ZFU/ZRU

· Exonération de TP dans les ZFU/ZRU

· Exonération des cotisations sociales personnelles dans les ZFU/ZRU

· Aide au maintien et à la création d’emploi en Corse 

entrent-elles toutes dans le champ d’application des « minimis » :

A  – OUI


B  –  NON

20 - La SCM dans laquelle je suis associé a cédé un photocopieur numérique en réalisant une plus value. Quelles sont les recettes à retenir pour bénéficier d’un éventuel régime d’exonération ?

A – Les seules recettes provenant d’opérations réalisées avec des tiers et les produits divers réalisés par la société

B – Les seuls remboursements des associés pour couvrir les dépenses de la SCM

C – Le cumul des deux points ci-dessus
21 - Un chirurgien-dentiste qui crée un cabinet secondaire en ZRR le 15 octobre 2007, peut-il bénéficier de l’exonération « entreprise nouvelle » prévue par l’article 44 sexies du CGI  pour ce cabinet secondaire, le cabinet principal étant hors ZRR ?



A – OUI 

B – NON
22 - Un titulaire de BNC non professionnel qui crée son activité en ZRR le 1er janvier 2007, peut-il bénéficier de l’exonération « entreprise nouvelle » prévue par l’article 44 sexies du CGI ?

A – OUI 

B – NON
23 - La condition d’implantation exclusive en ZRR est réputée satisfaite lorsque le professionnel qui exerce une activité non sédentaire a réalisé :

A –  au plus 10 % de ses recettes en dehors des ZRR

B –  au plus 15 % de ses recettes en dehors des ZRR

C – au plus 25 % de ses recettes en dehors des ZRR

24 – Un médecin situé en zone déficitaire de soins peut-il de lui-même assurer des permanences ouvrant droit aux exonérations d’impôt sur le revenu ?

A  – OUI


B  –  NON
25 – Depuis quand l’exonération dans les zones déficitaires en soins est-elle applicable ?

A - 2005
     
B - 2006

C - 2007

26 – Les sommes exonérées d’impôt sur le revenu dans le cadre du dispositif précité 
ouvrent-elles droit pour les médecins secteur I aux abattements de groupe du groupe III et du 3% ?

A - OUI


B - NON

27 - La base d’imposition à la taxe professionnelle d’une infirmière remplaçante peut-elle comprendre une valeur locative d’un local ?
A – OUI 


B – NON
28 - J’exerce la profession d’auto-école et j’ai acheté le 1er janvier 2007 un véhicule neuf qui émet plus de 200g/km de dioxyde de carbone (30 000 €). Ce véhicule est obligatoirement considéré comme un bien professionnel. Sur quelle base sera pratiqué l’amortissement ?

A – 18 300 €

B - 9 900 €

C - 30 000 €
29 - Associé d’une SCP, je parcours avec mon véhicule personnel 25 000 kms répartis de la façon suivante : 4 500 pour mes frais de trajet et 21 500 pour mon activité au sein de la société. Quel barème utiliser pour déduire ces frais :

A - Le barème  plus de 20000 pour la société  et le barème moins de 5000 à titre personnel

B – Le barème plus de 20 000 pour l’ensemble des kilomètres avec ensuite une répartition   

      professionnel/personne selon les kilomètres parcourus 
30 - Les véhicules de tourisme flexfuel (fonctionnant exclusivement ou non au moyen du superéthanol  E 85) acquis à compter du 1er janvier 2007 peuvent bénéficier : 

A – d’un crédit d’impôt de 2000 €  
B – d’un amortissement normal à hauteur de 18300 € 
C – d’un amortissement exceptionnel sur 12 mois à 
hauteur de 18300 € ou 9900 €
D – d’un amortissement exceptionnel sur 12 mois sans 
limitation

31 - Les sommes et indemnités perçues par les juges et arbitres sportifs à compter du 1er janvier 2007 sont exonérées lorsqu’elles ne dépassent pas, y compris les remboursements de frais professionnels : 

A – la moitié du plafond de la sécurité sociale, soit 16 092 € en 2007

B – le quart du plafond de la sécurité sociale, soit 8 046 € en 2007

C – 14,5 % du plafond de la sécurité sociale, soit 4 505 € en 2007 

32 - La cotisation 2007 à mon AGA (132 €) doit-elle être déclarée sur la DAS 2 ? 

A – OUI 

B – NON

33  – A quelle caisse de retraite obligatoire peut s’affilier un ostéopathe non kinésithérapeute ?

A – AUCUNE    

B - CARPIMKO
 
C - CIPAV

34 - Julien est avocat, sa femme Sophie est sans profession. Les revenus 2006 du foyer sont de 100 000 euros par an, et l’addition de l’impôt sur le revenu, la taxe d’habitation, la taxe foncière, les contributions et prélèvements sociaux, l’impôt sur la fortune (40 000 euros à ce titre) payés en 2007, font un total de 76 500 euros. Quel sera le montant qui pourra être restitué au foyer au titre du bouclier fiscal en 2008 ?
A – 16 500 €


B –  26 500 €



35 - Les salaires des étudiants sont désormais exonérés d’impôt sur le revenu si :

A –  les intéressés ont 21 ans au plus et dans la limite annuelle de 2 fois le SMIC mensuel
B – les intéressés ont 25 ans au plus et dans la limite annuelle de 2 fois le SMIC mensuel

C – les intéressés ont 21 ans au plus et dans la limite annuelle de 3 fois le SMIC mensuel

D – les intéressés ont 25 ans au plus et dans la limite annuelle de 3 fois le SMIC mensuel

36 - L’abattement des droits de mutation à titre gratuit  pour les ascendants, les enfants ou les handicapés est désormais de :

A – 50 000 € 

B – 100 000 €
 
C – 150 000 €
37 - Les dons de sommes d'argent consentis en pleine propriété au profit d’un enfant, un petit-enfant, un arrière petit-enfant ou, à défaut d'une telle descendance, d’un neveu ou d’une nièce, sont exonérés de droits de mutation à titre gratuit dans la limite de :

A – 20 000 €

B – 30 000 €

C – 50 000 €
38 - Les droits de succession entre époux, entre partenaires liés par un PACS et pour les frères et sœurs vivant ensemble, sont :

A – supprimés
B –  harmonisés
C – allégés

39 - L’abattement sur les donations entre partenaires liés par un PACS est désormais :

A – de 50 000 €
B –  aligné sur celui des conjoints mariés, soit 76 000 €
C – supprimé

40 - Le barème applicable aux  donations entre partenaires liés par un PACS est-il identique à celui prévu pour les donations entre époux ? :
A  – OUI


B  –  NON
41 - J’exerce la profession de conseil en communication et j’envisage d’embaucher une personne pour faire face au développement de mon activité. Puis-je lui proposer le statut de collaborateur libéral tel que défini par la loi en faveur des PME du 2 août 2005 ?

A  – OUI
B  –  NON

42 - La tenue d’un livre de paie est-elle obligatoire ? 

A – OUI
B – NON

43 - A partir de quand les heures supplémentaires sont-elles exonérées d’impôt sur le revenu ?

A – 1er octobre 2007 



B –  1er novembre 2007



C –  1er janvier 2008 

44 - Les heures complémentaires faites par un salarié à temps partiel seront-elles exonérées d’impôt sur le revenu ?

A – OUI 


B – NON

45 - Les heures supplémentaires sont payées plus cher. Est-ce que c’est seulement la majoration qui est exonérée ou le salaire total correspondant aux heures supplémentaires ?

A – la majoration



B – le salaire total

46 - Les heures supplémentaires exonérées sont-elles prises en compte pour l’appréciation des limites de revenu pour bénéficier de la prime pour l’emploi ?

A – OUI 


B – NON










